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1 Contexte 

1.1 Mandat découlant du postulat 

Le présent rapport trouve son origine dans le postulat 14.4026 « Prise en charge médicale 
des cas de violence domestique. Politiques et pratiques cantonales et opportunité d'un man-
dat explicite dans la LAVI » déposé le 26 novembre 2014 par le Groupe socialiste1. Le Con-
seil fédéral a proposé d’adopter le postulat en date du 11 février 2015. Le Conseil national a 
adopté le postulat en date du 5 mai 2015. 

Les auteurs du postulat relèvent, dans son développement, ce qui suit. « Au niveau national, 
l'ampleur de la violence domestique est à ce jour sous-estimée d'un point de vue politique de 
santé publique. Il revient aux cantons d'édicter leurs politique et stratégies de lutte contre la 
violence intrafamiliale. L'approche de la violence domestique comme enjeu de santé pu-
blique diffère selon les cantons. Le canton de Vaud, par exemple, fait office de pionnier avec 
l'ouverture en 2006 de l'Unité de médecine des violences au sein du CHUV. Par une ap-
proche pluridisciplinaire et intégrative, l'UMV assure une prise en charge globale des vic-
times de violence, en particulier les constats médicaux de coups et blessures (CCB) réalisés 
par des médecins et des infirmières. Il est établi qu'un CCB dûment établi est une base indis-
pensable pour que la victime puisse faire valoir le préjudice subi ou lors de l'instauration de 
mesures protectrices de l'union conjugale ou de procédures de divorce. L'UMV a également 
pour mission de poursuivre et d'intensifier la politique de formation tant dans les milieux de la 
santé qu'auprès de la police et des autres secteurs concernés (justice de paix, médecins ins-
tallés, acteurs du réseau social, etc.). Cette politique doit permettre d'assurer une meilleure 
qualité des soins offerts à la population, d'augmenter le dépistage et la prise en charge pré-
coce des situations de violence afin de diminuer l'ampleur et la gravité des répercussions de 
violence. D'autres cantons ont également développé des services ou des procédures dans 
ce domaine. Un recensement des différentes politiques et pratiques cantonales doit per-
mettre de mettre en lumière les besoins spécifiques du milieu médical en matière de prise en 
charge de la violence domestique, et d'y apporter des solutions, en révélant les bonnes et 
mauvaises pratiques et les synergies possibles. L'opportunité de créer une base légale en la 
matière dans la LAVI2 devra également être analysée. » 

Aux termes du texte déposé, « le Conseil fédéral est chargé de faire un état des lieux des 
politiques et pratiques cantonales en matière de prise en charge médicale des cas de vio-
lence domestique et d'analyser l'opportunité de consacrer un mandat explicite en la matière 
dans la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infractions (LAVI). » L’Office fédéral de la justice 
(OFJ) a été chargé d’effectuer les travaux. 

1.2 Travaux connexes 

1.2.1 Mise en œuvre de la Convention d’Istanbul 

Le Convention d’Istanbul3 est entrée en vigueur en Suisse en date du 1er avril 2018. Le do-
maine Violence du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) a été dési-
gné comme organe national officiel responsable de la coordination, de la mise en œuvre, du 
suivi et de l’évaluation des politiques et autres mesures destinées à prévenir et combattre 
toutes les formes de violence couvertes par la Convention d’Istanbul. Au niveau cantonal, les 
travaux sont principalement menés par la Conférence Suisse contre la violence domestique 

                                                
1  https://www.parlament.ch/fr > Travail parlementaire > Curia Vista > Recherche > 14.4026 (état : 11.12.2019). 
2  Loi fédérale du 23 mars 2007 sur l’aide aux victimes d’infractions, RS 312.5. 
3  Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domes-

tique, RS 0.311.35. 

https://www.parlament.ch/fr
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(CSVD) ainsi que par la Conférence des directrices et directeurs des départements canto-
naux de justice et police (CCDJP) et la Conférence des directrices et directeurs cantonaux 
des affaires sociales (CDAS). 

Selon l’art. 3, let. b, de la Convention d’Istanbul, le terme « violence domestique » désigne 
tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou économique qui surviennent 
au sein de la famille ou du foyer ou entre des anciens ou actuels conjoints ou partenaires, 
indépendamment du fait que l'auteur de l'infraction partage ou a partagé le même domicile 
que la victime. 

La Convention d’Istanbul contient également des articles spécifiques en matière de prise en 
charge médicale des victimes de violence. Aux termes de l’art. 20, al. 2, les Parties prennent 
les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les victimes aient accès à des ser-
vices de santé et des services sociaux, que les services disposent des ressources adé-
quates et que les professionnels soient formés afin de fournir une assistance aux victimes et 
de les orienter vers les services adéquats. L’art. 25 prévoit que les Parties prennent les me-
sures législatives ou autres nécessaires pour permettre la mise en place de centres d’aide 
d’urgence pour les victimes de viols et de violences sexuelles, appropriés, facilement acces-
sibles et en nombre suffisant, afin de leur dispenser un examen médical et médico-légal, un 
soutien lié au traumatisme et des conseils. 

En ce qui concerne la formation des professionnelles, la Convention d’Istanbul prévoit à son 
art. 15 que les Parties dispensent ou renforcent la formation adéquate des professionnels 
pertinents ayant affaire aux victimes ou aux auteurs de tous les actes de violence couverts 
par le champ d’application de la Convention, sur la prévention et la détection de cette vio-
lence, l’égalité entre les femmes et les hommes, les besoins et les droits des victimes, ainsi 
que sur la manière de prévenir la victimisation secondaire (al. 1). Les Parties encouragent 
l’inclusion dans la formation d’une formation sur la coopération coordonnée interinstitution-
nelle afin de permettre une gestion globale et adéquate des orientations dans les affaires de 
violence couverte par le champ d’application de la Convention (al. 2). 

Dans son message concernant l’approbation de la convention d’Istanbul4, le Conseil fédéral 
arrive à la conclusion que le droit suisse satisfait dans l’ensemble aux exigences de la con-
vention. La convention d’Istanbul poursuit une approche globale et sert de cadre de réfé-
rence aux autorités, aux institutions et aux organisations à tous les niveaux fédéraux pour 
l’élaboration et le développement de la prévention de la violence, de la protection des vic-
times et de la poursuite pénale. L’amélioration de la protection des personnes victimes de 
violence est un processus continu et une tâche permanente. 

Dans ce contexte, il sied de préciser que le Conseil fédéral a récemment adopté l’ordon-
nance sur les mesures visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique (ordonnance contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique5). L’ordonnance est entrée en vigueur au 1er janvier 2020. Le Parlement se pro-
noncera dans le cadre du budget 2021 sur le crédit prévu pour les aides financières. Le Con-
seil fédéral a ainsi crée les bases légales permettant de concrétiser les mesures de préven-
tion de la violence à l'égard des femmes et de la violence domestique. L'ordonnance permet-
tra par exemple de soutenir des campagnes nationales d'information et de sensibilisation, 
des mesures de formation pour les professionnels et des projets de prévention destinés aux 
victimes et aux auteurs de violence. Elle contribuera par ailleurs à garantir une meilleure 
coordination des acteurs privés et publics, et à renforcer leur collaboration. 

 

                                                
4  FF 2017 163. 
5  RS 311.039.7. 
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1.2.2 Postulat Feri 13.3441 « Gestion des menaces émanant de violences 
domestiques. Faire le point sur la situation juridique et créer une définition 
nationale » 

En date du 11 octobre 2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport « La gestion des me-
naces, en particulier dans le contexte de la violence domestique »6 en exécution du postulat 
cité en titre, contenant une analyse des systèmes cantonaux et interinstitutionnels de la dé-
tection, la prévention et la lutte en matière de violence domestique. Il en ressort notamment 
que la plupart des cantons ont instauré un concept de gestion de menaces ou œuvraient à 
son introduction. Les travaux du groupe de travail ayant accompagné l’OFJ dans l’élabora-
tion du rapport ont montré qu’il n’était pas nécessaire de légiférer en la matière sur le plan 
fédéral. Le Conseil fédéral a partagé ledit avis dans ses conclusions au rapport, tout en sou-
lignant qu’il s’agit d’un domaine qui ressort de la compétence des cantons. Des recomman-
dations à l’intention de ces derniers ont été formulées. 

1.2.3 Postulat Feri 12.3206 « Violences intrafamiliales à l’égard des enfants. Créer 
les conditions permettant un dépistage par des professionnels de la santé » 

Aussi, le Conseil fédéral a approuvé le 17 janvier 2018 le rapport « Détection précoce des 
violences intrafamiliales envers les enfants par les professionnels de la santé »7 en réponse 
au postulat cité en titre. Ce rapport, ainsi que l’étude détaillée sur laquelle il se base, se con-
centrent sur la détection précoce des violences domestiques sur les enfants et les jeunes, 
mais comprennent aussi plusieurs explications sur d’autres mesures de détection précoce. 
Dans ses conclusions, le Conseil fédéral a constaté que les praticiens de la santé ont re-
cours à des mesures de détection précoce des violences intrafamiliales mais qu’il n’existe 
guère de prescription sur la manière de procéder en cas de suspicions. Aussi, l’état des con-
naissances empiriques a été considéré insuffisant au vu de l’analyse de la littérature scienti-
fique concernant l’adéquation, l’efficacité et l’applicabilité des mesures de détection précoce 
et concernant les réactions des professionnels de la santé en cas de suspicions de mise en 
danger du bien de l’enfant. Le Conseil fédéral a constaté que les procédures de détection 
précoce doivent être adaptées aux différents groupes professionnels et aux contextes dans 
lesquels ces derniers travaillent. Il a souligné qu’elles doivent être intégrées dans un concept 
institutionnel, interinstitutionnel et/ou interdisciplinaire qui réponde aux violences intrafami-
liales et aux autres formes de mise en danger du bien de l’enfant en accord avec les particu-
larités régionales. Enfin, le Conseil fédéral a indiqué que les possibilités d’échanges interdis-
ciplinaires et de mise en réseau doivent être promues et qu’il faut intégrer systématiquement 
la thématique dans la formation de base, la formation postgraduée et la formation continue 
des professionnels de la santé, ce qui était loin d’être le cas en Suisse. 

1.2.4 Postulat Glanzmann – Hunkeler 15.3945 « Prévenir la violence sur les 
personnes âgées » 

Le postulat cité en titre charge le Conseil fédéral de rédiger un rapport pour illustrer l'étendue 
de la violence chez les personnes âgées et prendre des mesures appropriées. Il a été 
adopté le 15 juin 2017 par le Conseil national. L’Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS), chargé d’effectuer les travaux, a fait réaliser une étude par un mandataire externe 
afin de réunir les connaissances actuelles sur la maltraitance des personnes âgées, d'établir 
un état des lieux des mesures d'information, de prévention et d'intervention en Suisse, 

                                                
6  https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html > Société > Aide aux victimes d’infractions > Publications > La gestion des menaces, 

en particulier dans le contexte de la violence domestique. Rapport du Conseil fédéral en exécution du postulat Feri 13.3441 
du 13.06.2013 (état : 11.12.2019). 

7  https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html > Politique sociale > Politique de l’enfance et de la jeunesse > Protection de l'en-
fance > Détection précoce des violences intrafamiliales > Rapport du Conseil fédéral "Détection précoce par les profession-
nels de la santé des violences intrafamiliales envers les enfants" (état : 11.12.2019). 

https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html


N° référence: COO.2180.109.7.280220 / 212.1/2015/00003 

 

7/29 

 

d'identifier les éventuelles lacunes et de proposer des pistes d'amélioration. Le rapport du 
Conseil fédéral, prévu pour le 2ème trimestre 2020, s'appuiera sur les résultats de la re-
cherche. 

1.2.5 Postulat Graf 19.3618 « Stop aux féminicides dans le contexte domestique en 
Suisse. Rapport sur les causes et liste de mesures » 

Le postulat cité en titre charge le Conseil fédéral d'élaborer un rapport portant sur les causes 
des féminicides et sur les mesures préventives et protectrices qui pourraient être mises en 
place. Il a été adopté par le Conseil national le 27 septembre 2019. 

L'Office fédéral de la statistique (OFS) mène actuellement, avec le soutien du BFEG, une en-
quête pour une période de cinq ans (2019 - 2024) sur l'ensemble des homicides de la statis-
tique policière de la criminalité (SPC). L'objet de cette enquête, qui s'inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul, est d’obtenir des informations approfondies 
sur les conditions de vie des victimes et des auteurs, de même que sur les circonstances, les 
motifs et les causes des homicides, et de disposer ainsi de données pouvant appuyer le tra-
vail de prévention. Les résultats de cette enquête seront publiés dans un rapport, lorsque 
suffisamment de données seront disponibles pour une analyse significative, soit probable-
ment en 2025. 

2 Élaboration du rapport 

2.1 Suspension des travaux 

Vu le lien de connexité avec les postulats Feri 13.3441 et 12.3206 (cf. ch. 1.2.2 et 1.2.3), il a 
été décidé d’attendre les conclusions des rapports donnant suite à ces derniers avant de 
commencer les travaux. 

2.2 Création d’un groupe de travail interdisciplinaire 

Pour préparer le présent rapport, l’OFJ a choisi de se faire accompagner par un groupe de 
travail interdisciplinaire, réunissant des représentants du BFEG, de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP), de l’OFAS, de la CSVD, du Centre hospitalier universitaire vaudois 
(CHUV), de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS), de la 
CCDJP, de l’Hôpital de l’Île de Berne, de l’Office de coordination en matière de violence do-
mestique du canton St-Gall, d’une avocate indépendante ainsi que de la Conférence suisse 
des offices de liaison de la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infractions (CSOL - LAVI). 

2.3 Mandat de recherche externe 

En avril 2018, l’OFJ a mis au concours une étude relative à la prise en charge médicale des 
cas de violence domestique. En juillet 2018, l’OFJ a mandaté la Haute école de Lucerne 
(HSLU), la Haute école spécialisée bernoise (BFH) et la Haute école spécialisée de Suisse 
occidentale (HES-SO) de s’occuper de cette étude. 

Les auteurs de l’étude ont été chargés d’examiner quels concepts et pratiques s’appliquent 
aujourd’hui dans les cantons pour garantir un soutien global en matière de prise en charge 
médicale des cas de violence domestique. Dans le cahier des charges relatif au mandat de 
recherche, il a été précisé que l’analyse devait se concentrer sur la violence domestique. Ce-
pendant, si l’examen de la situation démontrait que les concepts et les pratiques de certains 
cantons dépassaient ce cadre, le rapport devait le mentionner. 

Le cahier des charges précisait que les points centraux de l’étude devaient être l’identifica-
tion de la violence domestique, la documentation, l’information aux victimes quant aux possi-
bilités qui leur sont offertes, l’orientation des victimes et des enfants également concernés 



N° référence: COO.2180.109.7.280220 / 212.1/2015/00003 

 

8/29 

 

vers les différents organismes de soutien, ainsi que leur intégration dans un système de ges-
tion des menaces pour la prévention de violences futures (cf. ch. 1.2.2). La question centrale 
était celle du financement des documents pouvant servir de moyens de preuves. Le but de 
l’étude était ainsi d’obtenir un aperçu des systèmes existant dans tous les cantons et de pré-
senter concrètement les bonnes pratiques de ceux-ci. 

Les experts devaient aussi, par le biais de recommandations, faire des propositions de mé-
thodes visant à réduire les problèmes existant dans la pratique et proposer des standards 
minimaux, en tenant compte des différences induites par le fédéralisme. En outre, il fallait 
également différencier entre les professionnels de la santé, les médecins privés et les hôpi-
taux. Pour l’élaboration des standards minimaux, il pouvait être tenu compte des recomman-
dations de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). 

3 Résultats de l’analyse de la situation en Suisse 

Les résultats de l’analyse de la situation en Suisse ont débouché sur un rapport final intitulé 
« Prise en charge médicale des cas de violence domestique »8 du 2 mai 2019 (ci-après rap-
port final). Le contenu de ce document sera résumé ci-dessous. 

3.1 Démarche 

Les approches méthodologiques suivantes ont été choisi par les auteurs de l’étude9 : 

− Une recherche systématique sur Internet et dans la littérature ; 

− Une enquête téléphonique non standardisée auprès de 128 représentants d’institutions 
(notamment bureaux cantonaux de l’égalité, services cantonaux d’intervention et de coor-
dination contre la violence domestique) ; 

− Une enquête en ligne concernant la mise en œuvre des concepts et pratiques auprès de 
304 praticiens de la santé en Suisse ; 

− Des analyses qualitatives et quantitatives des éléments identifiés dans le cadre de la re-
cherche sur Internet et dans la littérature ainsi que lors des deux enquêtes. 

Aussi, des critères de bonnes pratiques ont été déterminés à partir de la littérature et discu-
tés avec le groupe de travail interdisciplinaire et l’OFJ afin de sélectionner des exemples pra-
tiques relatifs aux différents aspects des concepts et de déduire des standards minimaux 
pour les concepts de prise en charge médicale des victimes de violence domestique. 

3.2 Etat des lieux des concepts et pratiques en Suisse 

Les auteurs de l’étude ont identifié dans les 26 cantons suisses 38 concepts et pratiques en 
matière de prise en charge médicale des victimes de violence domestique10. L’étude définit 
les notions principales utilisées dans le texte11. La notion de « concept » se réfère à un plan 
ou à un programme portant sur les grandes lignes. Dans le même sens, la notion de « poli-
tique » doit être comprise comme une démarche entreprise par les gouvernements, les orga-
nisations ou d’autres acteurs analogues pour atteindre des objectifs déterminés. L’étude fait 
un usage large du terme de « concept » qui peut comprendre, en matière de prise en charge 
médicale des cas de violence domestique, des directives, une brochure d’information et sen-

                                                
8  Umgang mit häuslicher Gewalt bei der medizinischen Versorgung, Schlussbericht der Hochschule Luzern (HLU), der Berner 

Fachhochschule (BFH) und der Haute École Spécialisée de Suisse Occidentale (HES-SO), Luzern/Bern/Siders 2. Mai 2019 
(mandant: Office fédéral de la justice ; https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html > Société > Aide aux victimes d’infractions > 
Publications). 

9  p. VII du rapport final. 
10  p. 13 du rapport final. 
11  p. 6 du rapport final. 

https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html
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sibilisation des professionnels de la santé ou des recommandations. Ces « concepts » peu-
vent être accessibles au public ou être conçus comme documents internes. La notion de « 
pratique » se réfère en revanche aux différentes manières de prendre en charge les victimes 
de violence domestique en matière médicale. L’étude utilise principalement la notion de « 
concepts et pratiques », qui va être reprise dans le présent rapport afin d’utiliser une termino-
logie uniforme. 

3.2.1 Catégories 

L’étude et les analyses menées montrent que les concepts et pratiques identifiés peuvent 
être distingués selon qu’ils sont internes ou externes au système12. Les concepts et pra-
tiques internes au système se caractérisent par le fait que les exigences ont été élaborées 
par et pour les représentants du système de santé ; les concepts et pratiques externes par le 
fait que les exigences ont été rédigées par des représentants d’autres systèmes, comme par 
exemple le système de poursuite pénale. Une combinaison de concepts et pratiques internes 
et externes est possible. 

L’étude différencie également les concepts et pratiques en fonction des mesures qu’elles 
contiennent ou de leurs objectifs. Elle identifie notamment les concepts et pratiques axés sur 
des normes, ceux axés sur l’information ainsi que ceux axés sur l’information et les struc-
tures. Les concepts axés sur des normes se réfèrent aux normes légales, comme par 
exemple le code pénal (CP)13, les lois en matière de violence domestique ou l’obligation 
d’aviser des médecins. Les concepts axés sur l’information ont comme objectif la sensibilisa-
tion et l’information des professionnels. Les concepts axés sur l’information et les structures 
ont comme but la mise en place de mesures structurelles pour la prise en charge médicale 
des cas de violence domestique, en particulier par la mise à disposition de professionnels 
spécialisés ou d’unités de médecine des violences pour prendre en charge les victimes. 

3.2.2 Différences régionales 

Les auteurs de l’étude ont relevé que les trois quarts des concepts et pratiques dans 20 can-
tons peuvent être décrits comme axés sur l’information, sept concepts et pratiques dans sept 
cantons comme axés sur l’information et les structures et les deux concepts et pratiques res-
tants dans deux cantons comme axés sur des normes légales14. 

Des différences nettes au niveau des régions linguistiques ont été constatées. Dans les can-
tons germanophones de la Suisse du Nord-Ouest, de la Suisse orientale et de la Suisse cen-
trale ainsi que de Zurich, les concepts et pratiques sont majoritairement axés sur l’informa-
tion. Par contre, la moitié des concepts et pratiques dans les cantons de la région lémanique 
et de l’Espace Mittelland (hormis dans le canton de Soleure) sont axés sur l’information et 
les structures. Les concepts et les pratiques du Tessin et du Valais sont en revanche axés 
sur les normes légales. 

Des différences régionales entre la Suisse alémanique et la Suisse romande existent même 
lorsque l’on se trouve en présence de concepts et pratiques axés sur l’information et les 
structures. En Suisse alémanique, les concepts sont souvent développés et introduits par les 
professionnels de la santé respectivement par les hôpitaux, en parallèle aux concepts canto-
naux, alors qu’en Suisse romande, les concepts sont en premier lieu développés par les pro-
fessionnels de la santé et soutenus par les cantons. 

                                                
12  p. 13 s. du rapport final. 
13  Code pénal suisse du 21 décembre 1937, RS 311.0. 
14  p. 15 du rapport final. 
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L’étude montre que les différences régionales précitées s’expliquent par l’évolution différente 
des concepts et pratiques15. Lorsque les concepts ont été développés sous la houlette des 
professionnels de la santé et qu’ils sont soutenus par des instances cantonales, les mesures 
structurelles sont plus nombreuses, alors que lorsque le thème est considéré en premier lieu 
sous l’angle de la politique de sécurité au niveau cantonal et que le secteur de la santé n’est 
pas systématiquement associé, les mesures prises semblent porter essentiellement sur l’in-
formation et la sensibilisation. Dans ce dernier cas de figure, la décision d’adopter également 
des mesures structurelles dépendra de la volonté des différents professionnels de la santé 
ou des différents hôpitaux ou institutions, avec le risque que les concepts développés à l’in-
térieur du système n’aient aucun lien avec les concepts cantonaux correspondants. Cela 
pourrait avoir comme conséquence que les synergies potentielles ne soient pas exploitées, 
notamment en ce qui concerne les aspects structurels des concepts et leur financement. Il 
ressort de l’analyse effectuée que les cantons suisses alémaniques utilisent principalement 
des politiques développées d’après une logique de sécurité. En Suisse romande, la violence 
domestique serait plutôt traitée sous l’angle des politiques sociales et sanitaires. Le canton 
du Tessin représente une exception, les professionnels de la santé semblant se fonder ex-
clusivement sur leur obligation d’aviser les autorités compétentes. 

Les auteurs de l’étude arrivent à la conclusion que les concepts axés uniquement sur l’infor-
mation ainsi que ceux axés uniquement sur les normes ne suffisent pas pour garantir une 
prise en charge adaptée des victimes de violence domestique mais qu’il faut développer un 
concept global orienté sur l’information ainsi que sur les structures, développé par et avec 
les professionnels de la santé et soutenu par le canton. 

Les auteurs de l’étude estiment que la Suisse a du retard à combler à ce niveau16. 

3.2.3 Connaissance des concepts et pratiques par les professionnels de la santé et 
aides souhaitées 

Les résultats de l’enquête effectuée auprès de 304 praticiens de la santé en Suisse via un 
questionnaire en ligne a permis aux auteurs de l’étude de faire des constats concernant la 
mise en œuvre des concepts et pratiques en Suisse, notamment en ce qui concerne la con-
naissance des concepts et pratiques par les professionnels de la santé17. 

Alors que 57% des personnes interrogées ont indiqué avoir été confrontées, dans la pra-
tique, à au moins un cas de violence domestique dans l’année précédant l’enquête, les ré-
sultats de cette dernière montrent que seulement 24% des personnes interrogées savent 
qu’il existe un concept en matière de prise en charge médicale des victimes de violence do-
mestique. Près de deux tiers des personnes interrogées (61.8%) ne connaissent aucun con-
cept, les personnes restantes n’étant pas sûres (14.2 %). Des différences entre les diffé-
rentes catégories professionnelles ont été relevées par les auteurs de l’étude. Le personnel 
infirmier a beaucoup plus rarement connaissance d’un concept (18.1%), comparé aux psy-
chothérapeutes (43.6%) ou aux médecins du secteur stationnaire (46.2%) ; les médecins gé-
néralistes et les sages-femmes se situent entre deux (25.0% et 20.9%). Des différences 
entre les catégories professionnelles ont été constatées également en ce qui concerne la 
confrontation à des cas de violence domestique : 80% des médecins somatiques et des psy-
chothérapeutes ont été confrontés au moins à un cas de violence domestique dans l’année 
précédant l’enquête, tandis que la proportion est de 62.8% pour les sages-femmes et de 
45.9% pour le personnel infirmier. 

                                                
15  p. 72 s. du rapport final. 
16  p. 85 du rapport final. 
17  p. 55 ss. du rapport final. 
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Environ la moitié seulement des personnes connaissant l’existence d’un concept se basent 
sur celui-ci dans la pratique. Les raisons mentionnées par les personnes interrogées sont 
l’absence d’intégration au niveau institutionnel des concepts, leur manque de praticabilité 
ainsi que le manque de temps. Les réponses aux questions montrent que, malgré la défini-
tion fournie par les auteurs de l’étude, la notion de concept a été interprétée de manière dif-
férente. Les personnes interrogées ont qualifié de concept non seulement les lois et les stra-
tégies cantonales mais aussi les indicateurs, l’attitude personnelle ainsi que les principes ré-
gissant la conduite des entretiens. Enfin, environ un quart (24%) des personnes interrogées 
considèrent le concept mentionné comme « très praticable/utile », environ 40% comme 
« plutôt/partiellement praticable/utile », 7.4% comme « plutôt/pas du tout praticable/utile » ; 
environ 30% des personnes n’ont pas pu procéder à une appréciation. 

Les mesures entreprises le plus souvent par les personnes interrogées lorsqu’elles ont été 
confrontées à un cas de violence domestique ont principalement consisté à informer les pa-
tients sur les offres d’aide et de soutien, à documenter les blessures et à diriger les patients 
vers des services ou professionnels spécialisés. 

Environ deux tiers (67.1%) des personnes interrogées ont indiqué n’avoir suivi aucune for-
mation sur le thème de la violence domestique. De ce point de vue, il n’est au sens des au-
teurs de l’étude, pas surprenant que certaines thématiques, notamment le fait de détecter la 
violence domestique, d’examiner la situation d’éventuels enfants ainsi que de respecter le 
droit et l’obligation d’aviser l’autorité compétente, aient été considérées comme importantes 
mais aussi comme problématiques par un grand nombre des personnes interrogées. 

Sur la base de l’enquête menée, il ressort que le plus souvent les personnes interrogées 
souhaiteraient la mise à disposition de fondements conceptuels, comprenant notamment des 
lignes directrices et des brochures. Le souhait d’avoir accès à des informations en matière 
de bases légales a été exprimé à plusieurs reprises. Le personnel infirmier ainsi que certains 
représentants du milieu obstétrique, de la psychothérapie et de la médecine somatique sou-
haiteraient en outre des formations (continues) sur le thème de la violence domestique ainsi 
qu’une sensibilisation générale sur le thème. Certains représentants des différentes catégo-
ries professionnelles voient enfin le besoin d’une consultation plus compétente et à bas seuil. 

3.3 Description et problématiques des concepts et pratiques identifiés 

La majorité des concepts et pratiques identifiés se rapportent explicitement à la violence do-
mestique (76%) et comprennent explicitement le fait d’exercer ou de menacer d’exercer de la 
violence physique, psychique ou sexuelle à l’encontre d’un adulte ou d’un enfant. Certains 
éléments des concepts développés en Suisse romande se rapportent spécifiquement à la 
violence conjugale. Trois concepts se rapportent en partie à la violence interpersonnelle de 
manière générale. Deux concepts se focalisent sur la violence sexuelle mais peuvent être 
transposés à la violence domestique ; deux autres concepts se rapportent spécifiquement à 
la prise en charge des maltraitances et négligences sur les enfants auprès des hôpitaux pé-
diatriques. La violence économique et sociale est spécifiquement mentionnée dans treize 
concepts et six pratiques. Les enfants en tant que personnes concernées par la violence do-
mestique sont explicitement pris en considération dans la majorité des concepts. 

Les auteurs de l’étude relèvent qu’indépendamment de la forme de violence à laquelle se 
rapportent les concepts et pratiques, elles couvrent principalement les aspects ci-dessous18. 

                                                
18  p. 21 ss. du rapport final. 



N° référence: COO.2180.109.7.280220 / 212.1/2015/00003 

 

12/29 

 

3.3.1 Détection précoce 

L’analyse effectuée montre que la détection précoce des cas de violence domestique fait 
partie intégrante de la majorité des concepts et des pratiques identifiés (84%)19. Malgré cela, 
la détection précoce ainsi que le fait d’aborder le sujet avec le patient constitue un défi pour 
beaucoup des personnes interrogées. 

L’importance d’une détection précoce de la violence domestique ainsi que les informations 
nécessaires aux praticiens dans ce domaine sont de manière générale transmises via les 
brochures destinées aux professionnels de la santé ou aux professionnels de manière géné-
rale. Ces brochures contiennent des indications concernant la manière de parler de violence 
avec les patients. Elles illustrent par exemple des questions-type pour aborder le sujet. De 
manière générale, lorsque le patient répond par la négative aux questions et que le profes-
sionnel soupçonne un cas de violence, il est recommandé d’illustrer les possibilités de sou-
tien et de conseil et de signaler la disponibilité au dialogue. Le soupçon doit être intégré dans 
le dossier. Aussi, il est recommandé dans la majorité des cas d’entendre le patient seul, de 
prévoir assez de temps, de l’informer de l’obligation du médecin de garder le secret, de le 
prendre au sérieux et de ne pas le juger, afin d’éviter qu’il ne se sente responsable de la vio-
lence subie. 

Le savoir en matière de violence domestique et de violence contre les personnes âgées est 
également transmis grâce à des formations offertes par différents acteurs du système, no-
tamment les centres d’interventions et de coordination en matière de violence domestique au 
niveau cantonal, les centres de consultation LAVI, les centres d’accueil pour femmes vic-
times de violence, les hautes écoles spécialisées et les universités ainsi que les représen-
tants des intérêts de différents groupes. 

À la question de savoir comment il faut aborder le sujet de la violence domestique, les au-
teurs de l’étude relèvent qu’il est souvent recommandé aux professionnels de la santé de 
procéder à des questions de routine à tous les patients. Les recommandations de l’OMS20 
indiquent néanmoins que l’utilité d’un dépistage de routine n’est pas suffisamment prouvée 
pour recommander cette procédure ; il constitue entre autres une charge considérable pour 
les professionnels de la santé. Dans la pratique des hôpitaux ayant fait l’objet de l’enquête, il 
s’avère que les professionnels de la santé abordent souvent le sujet de la violence unique-
ment en cas de soupçons. 

Comme mentionné plus haut (cf. ch. 3.2.3), 57% des personnes ayant répondu au question-
naire en ligne ont indiqué avoir été confrontées, dans la pratique, à au moins un cas de vio-
lence domestique dans l’année précédant l’enquête. Les résultats montrent qu’environ un 
quart de ces personnes n’ont jamais ou presque jamais abordé le sujet de la violence avec 
leurs patients. Trois quarts de ces personnes ont indiqué l’avoir fait occasionnellement. Une 
enquête de routine est menée plus rarement par le personnel infirmier (9.6%) et les méde-
cins généralistes (5.9%) et du secteur stationnaire (0.0%) en comparaison des sages-
femmes (32.0%) et des psychothérapeutes (38.7%). Des instruments de détection précoce 
standardisés sont utilisés rarement ; de manière générale, il est aussi rarement recommandé 
de les utiliser. 

Sur la base de l’analyse de deux exemples pratiques de brochures21, les auteurs de l’étude 
relèvent que celles-ci ne sont pas suffisantes pour mettre les professionnels de la santé dans 

                                                
19  p. 23 ss. du rapport final. 
20  World Health Organization, Responding to intimate partner violence and sexual violence against women, WHO clinical and 

policy guidelines, Genève 2013. 
21  Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes Vaud, Violence dans le couple, Détection-soutien-orientation des per-

sonnes victimes, Protocole d’intervention à l’usage des professionnel-le-s, Lausanne 2017 ; Berner Interventionsstelle gegen 
Häusliche Gewalt/SPITEX Verband Kanton Bern/Unabhängige Beschwerdestelle für das Alter UBA, Häusliche Gewalt gegen 
ältere Menschen: Erkennen und Hilfe einleiten, Berne 2016. 
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la position de savoir reconnaître dans la pratique les indicateurs de violence comme consé-
quence des blessures et des troubles et d’aborder le sujet avec le patient. Les profession-
nels de la santé devraient avoir la possibilité de participer à des formations, dans le cadre 
desquelles ils pourraient poser des questions et pratiquer les manières de procéder en étant 
guidés par des experts. Aussi, il ressort de l’étude que les brochures et les formations sont 
peu connues par les professionnels et n’atteignent pas toutes les catégories (par exemples 
le personnel infirmier et les sages-femmes). Lorsqu’il s’agit de formations payantes, il se 
peut que pour des raisons financières d’autres thèmes soient privilégiés par les hôpitaux. 

Les enfants en tant que personnes concernées par la violence domestique ou de couple sont 
pris en considération dans la majorité des concepts (82%)22. Néanmoins, les concepts ne 
contiennent aucune indication concernant la manière de procéder en lien avec la détection 
précoce de la violence auprès des enfants. Le plus souvent ces indications se trouvent dans 
le matériel mis à disposition des professionnels qui sont régulièrement en contact avec les 
enfants et les jeunes, comme par exemple le personnel enseignant. Les professionnels de la 
santé ont également la possibilité de s’adresser à des groupes de protection des enfants ou 
aux CAN-Teams (« Child Abuse and Neglect-Teams »), dans lesquels il est possible de dis-
cuter des cas de manière anonyme. 

3.3.2 Examen et documentation utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire 
portant sur les blessures et les troubles des patients victimes de violence 

3.3.2.1 En général 

Dans tous les concepts et pratiques identifiés, il existe des indications concernant la docu-
mentation utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire portant sur les blessures et les 
troubles des patients victimes de violence23. Dans les brochures, il est régulièrement mis 
l’accent sur la pertinence de ladite documentation et sur le rôle clé des professionnels de la 
santé. Ces derniers doivent en informer leurs patients, souligner l’importance d’une telle dé-
marche et préciser que la documentation ne sera transmise plus loin qu’avec leur consente-
ment. Aussi, il ne peut être procédé à l’établissement d’un constat médical que si le patient 
donne son accord. Au-delà des brochures, le savoir correspondant est transmis via des for-
mations ou des lignes directrices ; les cantons et certaines organisations mettent à disposi-
tion des informations et une documentation. 

Les professionnels de la santé peuvent de manière générale contacter par téléphone le per-
sonnel des instituts de médecine légale afin de recevoir des conseils. En revanche, le re-
cours aux instituts de médecine légale se fait généralement uniquement à travers les autori-
tés de poursuite pénale. L’unité de médecine des violences, dans les cantons dans lesquels 
elle existe, est aussi une interlocutrice pour les professionnels de la santé à laquelle les pa-
tients peuvent être adressés directement. 

Dans les brochures consacrées aux professionnels de la santé et dans les formations, ces 
derniers sont rendus attentifs aux éléments auxquels ils doivent faire attention dans le cadre 
de l’établissement de la documentation afin qu’elle soit utilisable dans le cadre d’une procé-
dure judiciaire. Les auteurs de l’étude relèvent que les indications s’orientent de manière ex-
plicite ou implicite à la « 8-Punkte-Dokumentation », développée en Suisse24 sur la base du 

                                                
22  p. 26 du rapport final. 
23  p. 30 ss. du rapport final. 
24  FAUSCH S./WECHLIN A., Empfehlungen für das Vorgehen im Gesundheitsbereich, in: Fachstelle für Gleichstellung Stadt Zü-

rich/Frauenklinik Maternité/Stadtspital Triemli Zürich/Verein Inselhof Triemli Zürich (Hrsg.), Häusliche Gewalt erkennen und 
richtig reagieren, Handbuch für Medizin, Pflege und Beratung, 2. Aufl., Bern 2010, S. 195-241. 
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MED-DOC-CARD®25 allemand. Selon cet outil de travail, les professionnels de la santé de-
vraient collecter des informations sur les points suivants : 

1. Informations générales ; 

2. Documentation de base du patient ; 

3. Description du déroulement de l’acte de violence ; 

4. Antécédents ; 

5. Examen systématique de l’entier du corps ; 

6. Diagnostic ou diagnostic présumé ; 

7. Indications concernant les mesures supplémentaires ; 

8. Documentation photographique. 

Les auteurs de l’étude relèvent que les recommandations ci-dessus ne correspondent en 
partie pas aux standards médico-légaux, ce qui pourrait avoir comme conséquence que la 
documentation établie ne puisse pas être utilisée dans le cadre d’une procédure judiciaire. 
Ce cas de figure représenterait une charge inutile pour la victime et conduirait à une deu-
xième victimisation. Les auteurs de l’étude se réfèrent principalement au point 6 de la docu-
mentation et expliquent qu’il y a une différence entre la simple description des résultats de 
l’examen et l’évaluation de ces derniers. En effet, l’évaluation des résultats sort du cadre de 
l’établissement d’une documentation utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire. Les 
auteurs de l’étude font principalement référence aux recommandations de la Société Suisse 
de Médecine Légale (SSML)26, dont il ressort que les médecins doivent se limiter aux résul-
tats objectifs de l’examen et à la documentation ainsi qu’à la conservation des traces. Les 
mêmes constats ressortent de la brochure de la Société suisse de gynécologie et d’obsté-
trique (SGGG)27. 

Les recommandations contiennent également des indications concernant la manière dont les 
blessures doivent être documentées, notamment par des photos. Les photos ainsi que 
d’autres images (comme par exemple des radiographies) doivent devenir partie intégrante 
du dossier du patient. Dans la majorité des concepts et des pratiques il est demandé aux 
professionnels de la santé d’indiquer les informations données par le patient autant que pos-
sible de manière littérale. La documentation est conservée de manière générale par les pro-
fessionnels de la santé ; elle doit être à disposition du patient de sorte qu’il puisse l’utiliser 
dans le cadre d’une procédure judiciaire. La transmission de la documentation aux centres 
de consultation LAVI ou aux autorités de poursuite pénale peut intervenir uniquement si le 
médecin a été délié du secret médical. 

Un aspect intéressant concernant l’établissement d’une documentation utilisable dans le 
cadre d’une procédure judiciaire ressort des constats de Romain-Glassey et al.28 : 81% des 
patients de l’Unité de médecine des violences du CHUV ont utilisé le constat médical de 
coups et blessures comme moyen de preuve ; les patients qui ne l’ont pas fait, ont néan-
moins considéré l’établissement de la documentation comme (très) utile (94%). Romain-
Glassey et al. en tirent dès lors la conclusion que l’établissement d’un constat médical a éga-
lement un effet thérapeutique pour la victime. 

                                                
25  http://www.befund-gewalt.de./ > Verletzungen dokumentieren > Anleitung zur Dokumentation > Med-Doc-Card (état : 

11.12.2019). 
26  https://www.sgrm.ch/fr/ssml-home/ > Médecine Forensique > Groupes de travail de la Section de Médecine forensique > 

Groupe QM médecine forensique > Examen clinique (allemand) (état : 11.12.2019) 
27  Société suisse de gynécologie et d’obstétrique (SGGG), Leitfaden Häusliche Gewalt. Verbesserung der Betreuung betroffener 

Frauen, Berne 2009. 
28  ROMAIN-GLASSEY N./GUT M./CATHIENI F./HOFNER M.-C./MANGIN P., A satisfaction survey conducted on patients of a medico-

legal consultation, Journal of Forensic and Legal Medicine, 18(4), 2011, p. 158-161. 

http://www.befund-gewalt.de./%2520%253e%2520Verletzungen%2520dokumentieren%2520%253e%2520Anleitung%2520zur%2520Dokumentation%2520%253e
https://www.sgrm.ch/fr/ssml-home/
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Dans le cadre de l’analyse de la mise en œuvre des concepts et pratiques, les auteurs de 
l’étude constatent enfin que malgré le fait que l’établissement d’une documentation utilisable 
dans le cadre d’une procédure judiciaire fasse partie des concepts cantonaux et que les in-
formations nécessaires soient mises à disposition des professionnels de la santé, elle consti-
tue un défi pour 21-33% des praticiens interrogés.  

Une possibilité pour à la fois décharger les professionnels et garantir la qualité de la docu-
mentation serait l’embauche de professionnels bénéficiant d’une formation en médecine lé-
gale auprès des hôpitaux ou alors l’ouverture d’unités de médecine des violences. En outre, 
les professionnels de la santé devraient pouvoir bénéficier d’une formation afin de pouvoir 
s’exercer. 

En règle générale, il existe des indications particulières et parfois une documentation spéci-
fique concernant l’établissement d’un constat médical pour les patients ayant été victime de 
violence sexuelle. Cela s’explique notamment par le fait que les preuves ne peuvent être ré-
coltées que dans un laps de temps limité et qu’il faut rapidement clarifier si la patiente est 
tombée enceinte respectivement si elle a été contaminée par une maladie sexuellement 
transmissible. En règle générale les patientes doivent être adressées à une clinique de gyné-
cologie, les patients aux urgences, cela même lorsqu’il existe une unité de médecine des 
violences. Il est parfois fait appel à la médecine légale pour l’établissement de la documenta-
tion portant sur les blessures et les troubles. Le plus souvent les enfants victimes de violence 
(sexuelle) sont examinés par des professionnels spécialisés auprès des hôpitaux pédia-
triques ; des pédiatres formés en gynécologie devraient être contactés en présence d’une 
enfant.  

3.3.2.2 Financement 

Si des professionnels de la santé sont mandatés par les autorités de poursuite pénale pour 
établir la documentation portant sur les blessures et les troubles, les coûts sont assumés par 
celles-ci. En l’absence d’un tel mandat, les prestations médicales doivent être facturées 
d’une autre manière. 

Dans les documents analysés par les auteurs de l’étude qui traitent de la question du finan-
cement, la violence est considérée du point de vue des assurances sociales comme un acci-
dent29. L’assurance-accidents prend en charge les frais médicaux à la condition que le pa-
tient exerce une activité dépendante de minimum 8 heures par semaine ou alors, si cette du-
rée minimale n’est pas atteinte, que l’épisode de violence soit survenu sur le chemin pour al-
ler au travail voir pendant le temps de travail (art. 13 OLAA)30. Si le patient n’a pas d’activité 
lucrative,31 les coûts sont pris en charge par l’assurance maladie ; restent à la charge de l’as-
suré la franchise et la quote-part. Les coûts qui ne sont pas pris en charge par les assu-
rances sociales peuvent être assumés par l’aide aux victimes au sens de la LAVI, à la condi-
tion que le patient s’adresse à un centre de consultation et que la qualité de victime lui soit 
reconnue.  

Les auteurs de l’étude identifient plusieurs problématiques en lien avec la prise en charge 
financière. Premièrement, ils relèvent que le fait de devoir annoncer l’épisode de violence à 
l’assurance-accidents ou auprès d’un centre de consultation LAVI peut susciter de la peur 
auprès de la victime. Aussi, la facturation via l’assurance-accidents ou l’assurance maladie 
ne prend pas en considération le risque que l’auteur des violences puisse découvrir la fac-
ture et que la victime puisse être confrontée à des nouveaux actes de violence. Enfin, le 

                                                
29  p. 37 ss. du rapport final. 
30  Ordonnance sur l’assurance-accidents (OLAA), RS 832.202 ; les personnes au chômage bénéficient également de la cou-

verture de la part de l’assurance-accidents selon l’art. 1a al. 1 let. b de la loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-
accidents (LAA), RS 832.20. 

31  Ou s’il ne s’agit pas d’une personne au chômage (art. 1a al. 1 let. b LAA). 
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temps nécessaire pour procéder à une consultation médico-légale (environ 4-5 heures au 
CHUV) sort de manière évidente du cadre posé par la facturation Tarmed, comme il ressort 
par exemple des lignes directrices de la Société suisse de gynécologie et d’obstétrique 
(SGGG)32. 

Selon les résultats de l’étude, les professionnels de la santé ne problématisent guère l’as-
pect financier dans la pratique et trouvent des solutions pour facturer ces frais à travers les 
structures déjà existantes. La majorité des personnes interpellées parmi celles ayant été 
confrontées, dans la pratique, à au moins un cas de violence domestique dans l’année pré-
cédant l’enquête, se réfèrent à l’assurance-accidents et à l’assurance maladie, d’autres évo-
quent la possibilité de soutien de la part de l’aide aux victimes, d’autres encore mentionnent 
la possibilité que l’hôpital prenne en charge les coûts non-couverts de manière gratuite ou 
grâce à des fonds spéciaux. Au vu des difficultés de facturation des prestations fournies 
dans les échelles tarifaires actuelles, les auteurs de l’étude se posent la question de savoir si 
la documentation établie par les professionnels facturant leurs prestations via les assurances 
sociales répond aux standards. Le risque spécifique que la victime ne prenne pas en charge 
les prestations médicales fournies est par contre plus fréquemment problématisé. 

Les auteurs de l’étude relèvent que les difficultés rencontrées par les victimes dans le paie-
ment des prestations fournies, notamment les moyens financiers limités et la peur que l’au-
teur des violences puisse découvrir la facture, ainsi que les difficultés de facturation rencon-
trées par les professionnels de la santé, peuvent amener ces derniers à éviter d’aborder le 
sujet de la violence avec les patients, même lorsqu’il existe des soupçons. Aussi, les difficul-
tés de facturation pèsent encore davantage sur le manque de temps que les médecins peu-
vent consacrer à leurs patients, empêchant ainsi de manière notable la détection précoce 
des cas de violence domestique. 

Le seul canton ayant réglé la question du financement de la documentation est le canton de 
Vaud. Les coûts des prestations offertes par l’Unité de médecine des violences (UMV) du 
CHUV sont pris en charge par le département de la santé en tant qu’aide immédiate au sens 
de la LAVI ou en tant que « prestation de santé publique ». Grâce à cette solution, les pro-
fessionnels de la santé ne doivent pas craindre que les prestations fournies ne soient pas 
payées. Les patients peuvent de leur côté se soumettre à l’examen médical sans avoir peur 
que l’auteur de violences puisse découvrir la facture correspondante. Ainsi, la probabilité que 
les professionnels de la santé abordent le sujet de la violence domestique augmente, tout 
comme la possibilité que les patients consultent les professionnels de la santé. 

3.3.3 Tri et orientation vers des services et des professionnels spécialisés 

Les auteurs de l’étude constatent que le tri et l’orientation des patients victimes de violence 
domestique font partie intégrante de presque tous les concepts et pratiques analysés. Afin 
d’informer les victimes de l’offre existante, les cantons mettent à disposition des dépliants, 
des brochures et des cartes indiquant les numéros à appeler en cas d’urgence dans plu-
sieurs langues, à exposer dans les cabinets médicaux et à remettre sur demande aux pa-
tients.  

Les praticiens de la santé trouvent pour leur part les renseignements nécessaires sur l’offre 
d’aide dans les brochures consacrées aux professionnels. De manière générale, ces sup-
ports d’information contiennent également des offres destinées aux enfants victimes, aux pa-
tients de langue étrangère ainsi qu’aux auteurs de violence. Le fait de contacter un centre 
spécialisé ou un centre de consultation pouvant constituer une charge importante pour la vic-
time, les professionnels de la santé doivent la soutenir dans ces démarches. Le souhait de la 

                                                
32 Société suisse de gynécologie et d’obstétrique (SGGG), Leitfaden Häusliche Gewalt. Verbesserung der Betreuung betroffener 

Frauen, Berne 2009. 
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victime de ne pas accepter les offres de soutien doit être respecté. En présence de per-
sonnes incapables de discernement ou d’enfants, il est de manière générale conseillé de 
prendre contact avec l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte.  

La majorité des concepts et pratiques identifiés englobent une estimation des risques ainsi 
que l’établissement d’un plan de sécurité. Les professionnels de la santé peuvent dans ce 
cas solliciter l’aide des services cantonaux ou de la police. Des offres d’aide pour les auteurs 
de violence existent dans la majorité des concepts analysés. 

3.3.4 Informations sur l’offre 

Des informations relatives à la manière dont les victimes sont informées sur l’offre médicale 
existent dans 34 des concepts et pratiques analysés. Les auteurs de l’étude renvoient aux 
cartes portant les numéros à appeler en cas d’urgence, aux affiches et aux brochures mises 
à disposition par les centres cantonaux et qui s’adressent non seulement aux adultes mais 
également aux jeunes et à leur environnement. En général, ces documents sont également 
disponibles sur Internet, de sorte que les informations sont accessibles vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre. Les informations sont normalement disponibles dans plusieurs langues. 

Les auteurs de l’étude soulignent l’importance de garantir un accès à bas seuil à l’offre 
d’aide. Les horaires d’ouverture ainsi que la localisation des offres d’aide doivent être pris en 
considération. L’offre doit typiquement être accessible également pour les patients venant de 
la campagne. Dans ce cadre, il est fondamental que les médecins généralistes soient égale-
ment suffisamment informés sur le thème de la violence domestique ainsi que sur les straté-
gies d’action.  

Les auteurs de l’étude relèvent qu’il semble que les besoins des personnes souffrant de défi-
ciences (cognitives) ne soient pour le moment pas pris en compte dans la communication 
d’informations (par exemple grâce à des informations en langue facile à lire). 

3.3.5 Collaboration interinstitutionnelle 

Il ressort de l’étude que dans la majorité des cantons il existe des comités interinstitutionnels 
au niveau cantonal et régional regroupant les représentants des différents milieux. La colla-
boration se déroule parfois également au niveau intercantonal. Elle est souvent institutionna-
lisée à travers des tables rondes, des commissions, des groupes de travail ou des systèmes 
de gestion de menaces. Dans certains groupes et commissions, des discussions anonymes 
des cas sont organisées. D’autres possibilités de réseautage sont rendues possibles par les 
formations. 

Des différences au niveau régional ont été identifiées à ce niveau. Alors qu’en Suisse ro-
mande des représentants du système de la santé comptent régulièrement parmi les 
membres permanents des comités, le secteur de la santé est représenté de manière très dif-
férente en Suisse alémanique. Cet aspect peut avoir comme conséquence que la perspec-
tive du système de la santé ne soit pas prise en considération systématiquement dans le 
cadre des travaux des comités et que la transmission d’informations aux praticiens ne soit 
pas garantie. Par ailleurs, les auteurs de l’étude constatent que le manque d’informations 
(régulières) pourrait expliquer pour quelles raisons les concepts cantonaux ne sont pas con-
nus par la majorité des personnes interrogées et pourquoi la praticabilité des concepts con-
nus n’a pas pu être évaluée par une grande partie des personnes interrogées. 
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Le secret professionnel, auquel sont soumis les médecins et dont la violation est réprimée 
par le Code pénal (art. 321 CP), représente souvent un obstacle à la collaboration interinsti-
tutionnelle et ceci même quand il existe le droit ou l’obligation d’aviser33. Dès lors, les con-
cepts basés sur les normes légales comme par exemple le Tessin, qui prévoit une obligation 
d’aviser l’autorité compétente pour les médecins, ne résolvent pas les problèmes, du moins 
pas pour tous les professionnels de la santé. En effet, le secret professionnel est considéré 
comme un élément important dans la construction du rapport de confiance avec le patient.  

Au vu des constats qui précèdent, la possibilité de discuter des cas de manière anonyme 
s’avère très précieuse pour les professionnels de la santé. Néanmoins, les offres existantes 
ne semblent pas encore être connues de manière suffisante. Aussi, il ressort de l’étude que 
les professionnels de la santé prennent souvent contact avec réticence avec les autorités ci-
viles et pénales. Des règles claires concernant l’échange de données entre les différents ac-
teurs du système sont souvent prévues uniquement dans le cadre des systèmes de gestion 
de menaces, dans lesquels sont surtout impliqués les médecins spécialisés en psychiatrie 
forensique. 

Pour éviter que la qualité de la collaboration et le réseautage ne dépendent de l’initiative de 
chacun, il est nécessaire de définir un cadre et de mettre à disposition les ressources néces-
saires pour que le réseau soit entretenu. 

3.3.6 Évaluation et modifications planifiées 

Les auteurs de l’étude relèvent que les concepts et pratiques identifiés semblent rarement 
être soumis à des évaluations34. La plupart des évaluations effectuées remontent déjà à plu-
sieurs années et portent souvent sur l’acceptation d’éléments d’une politique et non pas sur 
son impact. Les concepts internes aux institutions sont souvent évalués régulièrement sans 
que les résultats de l’évaluation soient publiés, ce qui empêche les autres acteurs de profiter 
des expériences faites. 

À côté des évaluations, les concepts sont adaptés en raison de changements structurels ou 
de la loi. Dans certains cantons, des modifications sont planifiées ou sont considérées 
comme nécessaires, mais ils manquent les ressources financières. 

3.3.7 Statistiques 

Afin de pouvoir mettre à disposition et coordonner une prise en charge médicale adaptée 
des victimes de violence domestique, il est important de collecter dans le système de soins 
les informations sur les cas traités35. Depuis 2009 les cas de violence domestique sont 
comptabilisés dans la Statistique policière de la criminalité (SPC)36. De plus, les centres de 
consultation LAVI tiennent leur propre statistique, qui est réunie au niveau fédéral par l’Office 
fédéral de la statistique (OFS)37. 

Il ressort des résultats de l’étude qu’uniquement neuf des concepts identifiés dans sept can-
tons prévoient l’établissement d’une statistique des cas de violence domestique en matière 
de prise en charge médicale. Dans trois de ces concepts, les statistiques concernent unique-
ment la violence contre les enfants. 

                                                
33  Pour plus d’informations (sous ch. 5) : https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html > Société > Aide aux victimes d’infractions > 

Publications > La gestion des menaces, en particulier dans le contexte de la violence domestique. Rapport du Conseil fédéral 
en exécution du postulat Feri 13.3441 du 13.06.2013 (état : 11.12.2019). 

34  p. 49 s. du rapport final. 
35  p. 51 ss. du rapport final. 
36  https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html > Trouver des statistiques > Criminalité et droit pénal > Police > Violence domes-

tique (état : 11.12.2019). 
37  https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html > Trouver des statistiques > Criminalité et droit pénal > Aide aux victimes (état : 

11.12.2019). 

https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html
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L’OMS38 recommande la collecte systématique des données suivantes : 

− Caractéristiques principales de la personne touchée par la violence ; 

− Forme de violence (physique, sexuelle, psychique) ; 

− Relation victime-auteur ; 

− Problèmes de santé de la victime ; 

− Examens effectués ; 

− Mesures thérapeutiques ; 

− Orientation vers d’autres centres spécialisés, autres mesures de soutien. 

Les résultats de l’étude montrent que les données en matière de prise en charge médicale 
des cas de violence domestique ne sont en Suisse guère collectées, notamment au niveau 
cantonal. Les statistiques de la SPC ainsi que celles tenues par les centres de consultation 
LAVI ne donnent pas d’indications par rapport au nombre de personnes touchées par la vio-
lence domestique qui s’adressent aux professionnels de la santé. L’étendue des registres et 
par conséquent leur valeur probante diffèrent. Les auteurs de l’étude relèvent que les con-
cepts qui comprennent un système de collecte des données systématique ont été dévelop-
pés par les professionnels de la santé et, en partie, soutenus par les cantons. 

3.3.8 Différences au niveau des contextes d’action, des catégories professionnelles 
et des formes de violence 

Il ressort de l’étude qu’il y a peu de différences au niveau des concepts par rapport au con-
texte d’action (cabinet privé ou hôpital) ainsi que par rapport aux différentes catégories pro-
fessionnelles. Néanmoins, les brochures s’adressent de manière explicite ou implicite aux 
médecins généralistes et aux médecins de famille pour adultes et atteignent moins le per-
sonnel infirmier ou les sages-femmes.  

En ce qui concerne les différentes formes de violence, les auteurs de l’étude relèvent que 
sur la base de l’analyse, on a l’impression que la manière de procéder avec les victimes de 
violence sexuelle (cf. ch. 3.3.2.1) soit mieux ancrée au niveau structurel par rapport à la ma-
nière de procéder avec les victimes de violence domestique. Ils expliquent cette observation 
par le fait que le thème de la violence sexuelle a été abordé plus tôt. 

Des différences entre la manière de procéder au niveau stationnaire et ambulatoire sont éga-
lement décelables. Dans les cliniques ou dans les hôpitaux il y a plus souvent la possibilité 
d’échanger entre collègues de manière interdisciplinaire. De plus, les services sociaux in-
ternes aux hôpitaux déchargent de manière importante les professionnels de la santé, par 
exemple en ce qui concerne le tri. Ils permettent aussi de limiter l’accès à la documentation 
attestant les blessures et les troubles, dans la mesure où ils s’occupent dans certains hôpi-
taux de la conserver. La possibilité d’engager du personnel soignant formé en matière mé-
dico-légale est également plus grande au niveau stationnaire.  

4 Bonnes pratiques 

Afin de concrétiser les standards minimaux développés sous ch. 6, le groupe de travail inter-
disciplinaire ayant accompagné l’OFJ dans les travaux a décidé, sur la base des résultats de 
l’étude, de présenter deux concepts cantonaux parmi les différentes bonnes pratiques exis-
tantes. Il s’agit de l’UMV du CHUV et du Service des urgences de l’hôpital de l’Île de Berne. 

                                                
38  World Health Organization, Strengthening health systems to respond to women subjected to intimate partner violence or 

sexual violence, Genève 2017. 
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4.1 Unité de médecine des violences (UMV) du CHUV 

Dans le domaine de la prise en charge médicale des victimes de violence domestique le 
canton de Vaud fait office de pionnier avec l’ouverture en 2006 de l’UMV au sein du CHUV39. 
L’UMV assure une prise en charge globale des victimes de violence par une approche pluri-
disciplinaire et intégrative. Il tient compte de la situation des enfants et des jeunes exposés à 
la violence conjugale. L’UMV est rattachée au Centre universitaire romand de médecine lé-
gale (CURML). La consultation de l’UMV est destinée à toute personne adulte (dès 16 ans) 
victime de violence, indépendamment du fait qu’il s’agisse de violence domestique ou 
d’autres formes de violence. L’établissement des constats médicaux de coups et blessures 
est au centre de l’activité de l’unité. L’unité est composée d’une responsable de l’Unité, des 
médecins légistes, d’une équipe infirmière spécifiquement formée, d’une chargée de re-
cherche et de secrétaires. 

Une grande partie de la prise en charge médicale des victimes de violences est assumée par 
le personnel infirmier formé en matière médico-légale, qui parle avec les victimes de leur 
vécu, s’occupe de l’examen médical et établit le constat médical que ces dernières pourront 
utiliser dans le cadre d’une procédure civile, pénale ou administrative. Le personnel infirmier 
s’enquiert auprès des victimes de leurs besoins, évalue leurs ressources et les informe sur 
les possibilités de soutien. La consultation est confidentielle.  

Le concept développé au CHUV tient compte du fait qu’une collaboration interdisciplinaire et 
interinstitutionnelle efficace est nécessaire au regard de la protection et du soutien des vic-
times ainsi qu’au regard des auteurs. En effet, l’UMV travaille de manière interdisciplinaire et 
coopère avec les autres unités de l’hôpital, comme par exemples les maternités, ainsi 
qu’avec les acteurs externes, comme par exemple les centres de consultation LAVI ou les 
autorités de poursuite pénale.  

Un des éléments centraux du concept développé au CHUV réside dans le fait que les coûts 
en lien avec la prise en charge des victimes de violence ne sont pas à la charge des victimes 
mais sont assumés par le Département de la santé et de l’action sociale (DSAS), soit en tant 
qu’aide immédiate au sens de la LAVI, soit en tant que « prestation de santé publique ». La 
consultation est dès lors gratuite pour les patients. 

À travers son offre de formation continue et la recherche sur la thématique des violences in-
terpersonnelles, l’UMV contribue également à faire en sorte que le thème de la violence do-
mestique soit systématiquement ancré en tant que question de santé publique au niveau 
cantonal. 

L’UMV collecte systématiquement les données relatives aux cas traités. 

Une Unité de médecine des violences existe depuis le 5 novembre 2012 à l’Hôpital d’Yver-
don-les-Bains (eHnv), depuis le 1er janvier 2016 à l’Hôpital Riviera-Chablais, site de Mon-
treux (HRC) et depuis le 1er octobre 2018 à Nyon. 

4.2 Service des urgences de l’hôpital de l’Île de Berne 

En Suisse alémanique, il n’existe actuellement aucune offre comparable à celle de l’UMV. 
Un concept de prise en charge de victimes de violence domestique a néanmoins été déve-
loppé et mis en œuvre par le Service des urgences de l’hôpital de l’Île de Berne40. Dans le 
canton de Berne spécifiquement, les victimes peuvent également s’adresser au City-Notfall 
qui offre un point de contact pour les victimes de violence domestique. 

                                                
39  p. 18 s. du rapport final ; https://www.curml.ch/unite-de-medecine-des-violences-umv (état: 11.12.2019). 
40  p. 19 s. du rapport final. 

https://www.curml.ch/unite-de-medecine-des-violences-umv
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Le Service des urgences de l’hôpital de l’Île de Berne a notamment élaboré des indications 
sur la manière de procéder dans la prise en charge des victimes de violence domestique. 
Ces indications servent à la formation de l’équipe et sont un instrument de travail quotidien 
disponible à partir du tri des patients, c’est-à-dire lors du premier contact avec le patient. 
Elles définissent les tâches de chaque professionnel de la santé. Elles intègrent également 
des dépliants destinés aux victimes, contenant des informations sur les différentes offres 
d’aide. 

Le concept élaboré au Service des urgences de l’hôpital de l’Île prévoit une prise en charge 
médicale composée de plusieurs phases. Dans une première phase, les données person-
nelles des patients sont enregistrées ; une évaluation du danger existant pour la victime a 
lieu et les mesures de sécurité nécessaires sont les cas échéant prises. Dans une deuxième 
phase intervient le tri des patients ; des règles spécifiques sont prévues pour les victimes 
d’infractions contre l’intégrité sexuelle. En particulier, les victimes de sexe féminin sont rediri-
gées vers la clinique gynécologique afin de procéder à un relevé des traces. Les hommes 
sont pour leur part pris en charge par les urgences, en collaboration avec l’institut de méde-
cine légale. Dans la phase de tri les premiers soins sont le cas échéant administrés. Le pa-
tient est ensuite pris en charge d’abord par le personnel infirmier puis par le médecin, qui 
procède aux soins d’urgence et établit une documentation minimale (date et heure des évè-
nements, durée, documentation photographique, etc.). Lorsque le patient peut quitter l’hôpi-
tal, un rendez-vous lui est fixé dans les 48 heures qui suivent avec un chef de clinique de 
l’équipe centrale. Ce contrôle ultérieur a notamment pour but de procéder à l’établissement 
d’une documentation médico-légale (si elle n’a pas encore été établie auparavant), d’assurer 
un suivi du patient au niveau physique ainsi que de procéder à une évaluation de son état 
psychique. De plus, il permet de clarifier avec le patient quelles sont les offres d’aide pos-
sibles et de lui fournir les informations nécessaires. Enfin, le chef de clinique effectue un exa-
men de la situation d’éventuels enfants et implique le cas échéant les groupes de protection 
des enfants. Afin de garantir la protection des données du patient, la documentation établie à 
l’aide d’un formulaire est enregistrée dans un « share point » séparé, dont l’accès est ré-
servé à l’équipe centrale et à une secrétaire. L’équipe centrale est notamment composée par 
des chefs de clinique des urgences provenant de différents milieux médicaux et ayant reçu 
une formation de trois heures en matière médico-légale. 

Actuellement, l’offre du Service des urgences de l’hôpital de l’Île de Berne se limite aux vic-
times de violence domestique qui s’adressent aux urgences de cet hôpital. 

5 Recommandations pour prévenir les problèmes existants lors de la mise en 
œuvre des concepts et pratiques 

Comme mentionné plus haut (cf. ch. 3.2.3), l’étude montre que des concepts et des pra-
tiques devant garantir la prise en charge au niveau médical des victimes de violence domes-
tique existent déjà en Suisse. Néanmoins, il ressort du sondage mené que ces concepts et 
pratiques sont à peine connues par les praticiens et que, même quand ils le sont, la prise en 
charge des victimes de violence domestique ne se base pas sur ceux-ci. 

Sur la base des résultats de l’étude, il a été possible de déduire des recommandations pour 
éviter les problèmes existants lors de la mise en œuvre des concepts et pratiques41. 

                                                
41  p. 78 ss. du rapport final. 
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5.1 Information et formation en matière de prise en charge des victimes de 
violence domestique 

L’étude montre qu’un des problèmes principaux en lien avec la mise en œuvre des concepts 
est le manque d’information des professionnels de la santé dans le domaine de la violence 
domestique et par rapport aux concepts existants. 

Afin que les professionnels de la santé soient en mesure de prendre en charge de manière 
adéquate les victimes de violences domestiques, il apparaît fondamental d’ancrer systémati-
quement le thème de la violence domestique dans la formation initiale, la formation postgra-
duée et la formation continue des professionnels de la santé en Suisse, de sorte que la con-
naissance du domaine ne dépende pas de l’intérêt personnel de chacun. Dans le cadre des 
formations, les professionnels de la santé auraient également la possibilité de réfléchir à 
leurs schémas de pensées inappropriés et d’effectuer des exercices pratiques. Dans la me-
sure où ces formations sont conçues de manière interdisciplinaire, elles offriraient aussi une 
possibilité de réseautage. Afin que les professionnels de la santé puissent profiter des forma-
tions offertes, il faut non seulement que la question du financement soit résolue mais aussi 
qu’ils puissent bénéficier du temps nécessaire pour y participer.  

Les auteurs de l’étude soulignent également l’importance des brochures d’information et des 
lignes directrices sur la thématique, qui permettent de servir de cadre de référence dans la 
pratique. Ces documents doivent être régulièrement vérifiés et actualisés et leur existence 
doit systématiquement être rappelée aux professionnels de la santé. 

5.2 Collaboration interinstitutionnelle, secret professionnel et échange de 
données 

En raison de l’obligation de garder le secret professionnel (art. 321 CP), les professionnels 
de la santé sont souvent confrontés à la question de savoir s’ils doivent ou peuvent signaler 
le cas aux autorités civiles et pénales. Afin que cette insécurité au niveau juridique n’ait pas 
comme résultat que les praticiens évitent d’aborder avec leurs patients le thème de la vio-
lence, ceux-ci doivent non seulement pouvoir acquérir les connaissances juridiques néces-
saires lors des formations ou grâce aux brochures mais aussi avoir la possibilité de discuter 
des leurs doutes dans le cadre des formations afin de pouvoir trouver des stratégies de réso-
lutions des problèmes dans la pratique. 

L’obligation de garder le secret professionnel est étroitement liée à la question de l’échange 
de données. Les auteurs de l’étude relèvent que la possibilité pour les professionnels de la 
santé de pouvoir échanger avec les autres acteurs du système les décharge de manière im-
portante. Une bonne collaboration interinstitutionnelle présuppose le respect mutuel entre les 
différents acteurs, qui doivent connaître leurs compétences respectives et leurs limites. Il 
s’ensuit ainsi que la collaboration interdisciplinaire doit être voulue et ancrée au niveau insti-
tutionnel, afin que son succès ne dépende pas uniquement de l’engagement de quelques 
personnes. L’échange de données doit être réglé de manière explicite et les professionnels 
de la santé doivent être régulièrement représentés dans les commissions cantonales et ré-
gionales en matière de violence domestique, de sorte que leur perspective puisse être prise 
en compte dans le développement des concepts et que les informations puissent circuler 
jusqu’aux praticiens. À ce propos, les moyens financiers et les ressources en personnel né-
cessaires doivent être mis à disposition, comme le mentionne également l’art. 8 de la Con-
vention d’Istanbul. 
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5.3 Établissement d’une documentation utilisable dans le cadre d’une procédure 
judiciaire 

Afin de garantir la qualité de la documentation constatant les blessures et les troubles et 
d’éviter une deuxième victimisation du patient victime de violence en raison d’une documen-
tation insuffisante, les professionnels de la santé doivent recevoir les informations néces-
saires à son établissement lors de la formation initiale, de la formation postgraduée et/ou de 
la formation continue. Les brochures informatives doivent contenir les informations suffi-
santes et tenir compte des standards médico-légaux. 

Un concept orienté uniquement sur l’information ne suffit pas pour garantir une prise en 
charge adéquate des victimes de violence domestique. Les praticiens devraient au moins 
avoir la possibilité de pouvoir consulter par téléphone des professionnels formés afin d’être 
conseillés. Il pourrait s’agir notamment de professionnels de soins spécialisés (par exemple 
en matière médico-légale) ou alors de collaborateurs des unités de médecine des violences. 

La documentation doit être enregistrée dans le dossier du patient et être mise à sa disposi-
tion sur demande. Les hôpitaux devraient vérifier s’il existe la possibilité de garantir que seul 
un nombre limité de personnes puissent avoir accès à la documentation (en prévoyant 
qu’elle soit enregistrée auprès d’un autre service comme par exemple le service social in-
terne à l’hôpital).  

6 Standards minimaux des concepts en matière de prise en charge médicale 
des victimes de violence domestique 

Les auteurs de l’étude ont déduit de la littérature des standards minimaux en matière de 
prise en charge médicale des victimes de violence domestique et ont relevé que les aspects 
suivants devraient au moins être abordés par les concepts cantonaux42. 

6.1 Groupes cible et formes de violence 

L’étude rappelle que, du moins en observant les données statistiques disponibles, les 
femmes sont plus souvent victimes de violences domestiques que les hommes. Les hommes 
sont cependant aussi touchés par la violence domestique. Une attention particulière doit être 
portée aux enfants victimes de violence domestique ainsi qu’à la violence domestique dans 
un contexte de soins. 

Non seulement la violence physique et sexuelle doit être prise en compte mais également et 
de manière explicite la violence psychique, sociale et économique, ainsi que la négligence 
en relation avec les enfants et les personnes dépendantes de soins. 

6.2 Information sur l’offre et facilité d’accès 

L’information concernant l’offre médicale doit être accessible facilement jour et nuit par les 
personnes touchées, ce qui est possible par exemple grâce à des dépliants et aux pages 
d’accueil des sites Internet au niveau cantonal et institutionnel. Il faut veiller aux besoins spé-
cifiques de certains groupes cible, tout en s’assurant que les victimes ne soient pas expo-
sées au risque de nouvelles violences du fait qu’elles se procurent les informations néces-
saires. L’offre en elle-même doit aussi être accessible facilement. Les victimes doivent pou-
voir entrer jour et nuit en contact avec les professionnels formés, indépendamment de leur 
lieu de vie (ville ou campagne).  

                                                
42  p. 82 du rapport final. 
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6.3 Prise en charge globale des victimes de violence domestique 

Les auteurs de l’étude ont relevé que la prise en charge médicale de victimes de violence 
domestique doit être globale et doit comprendre au moins les étapes suivantes. 

6.3.1 Détection précoce, y compris discussion de la violence domestique 

Les professionnels de la santé sont souvent les premiers interlocuteurs des victimes de vio-
lence domestique. Ils ont dès lors un rôle central dans leur prise en charge et dans la détec-
tion précoce des cas de violence domestique. Indépendamment du fait qu’il soit procédé à 
un dépistage de routine (déconseillé par les recommandations de l’OMS43) ou que le thème 
soit abordé avec les patients, il est important que les concepts globaux des cantons intègrent 
des mesures de détection précoce.  

6.3.2 Prise en charge médicale globale des victimes 

La prise en charge des victimes ne doit pas se limiter à la prise en charge des blessures et 
des douleurs physiques. Elle doit aussi intégrer la prise en charge des conséquences psy-
chiques de la violence, une évaluation de la mise en danger de la victime ainsi que l’établis-
sement d’un plan de sécurité. Il faut procéder de manière respectueuse et avec circonspec-
tion afin d’éviter une deuxième victimisation.  

6.3.3 Etablissement d’une documentation utilisable dans le cadre d’une procédure 
judiciaire 

Les prescriptions pour l’établissement d’une documentation utilisable dans le cadre d’une 
procédure judiciaire doivent respecter les standards de médecine légale. Les professionnels 
de la santé doivent pouvoir disposer d’une documentation et poser leurs questions auprès 
d’un interlocuteur disposant des compétences nécessaires. 

6.3.4 Orientation des victimes vers des services spécialisés 

Lorsque les victimes sont orientées vers des services spécialisés, les besoins spécifiques 
des patients doivent être pris en compte. 

6.4 Mesures visant à garantir la durabilité des concepts 

L’étude souligne que différentes mesures devraient être prises en considération afin de ga-
rantir la durabilité des concepts en matière de prise en charge médicale de victimes de vio-
lence domestique. 

Tout d’abord, les auteurs de l’étude mettent l’accent sur la formation. Ils constatent notam-
ment que dans le cadre des formations, les professionnels de la santé peuvent acquérir les 
compétences nécessaires, exercer la manière de procéder en matière de violence et avec 
les victimes ainsi que se confronter avec les autres acteurs du système. 

Une règlementation claire du financement des prestations fournies est également fondamen-
tale. Afin d’éviter que les professionnels de la santé craignent de voir leurs honoraires im-
payés, il est indispensable de régler de manière claire la prise en charge des coûts des pres-
tations fournies. Le système mis en place par le CHUV, qui prévoit une prise en charge des 
coûts par les cantons, a comme avantage que le patient ne doit pas se soucier du fait qu’il 
ne pourra pas payer la facture ou alors qu’il pourrait être à nouveau victime de violence si 
l’auteur devait découvrir la facture.  

                                                
43  World Health Organization, Responding to intimate partner violence and sexual violence against women, WHO clinical and 

policy guidelines, Genève 2013. 
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Les auteurs de l’étude soulignent ensuite la nécessité que les responsabilités soient claires 
et qu’il existe des accords entre les institutions concernées. L’échange de données entre les 
institutions doit être règlementé de manière claire. 

Enfin, les ressources nécessaires doivent être consacrées à la mise en place des canaux de 
communication entre les acteurs du système afin que les représentants des différents mi-
lieux puissent échanger et s’accorder sur la manière de collaborer sur la base de cas con-
crets. Il est fondamental que chaque acteur connaisse les compétences et les limites du tra-
vail de chacun. Les lignes directrices et les indications doivent être fixées par écrit. 

6.5 Mesures d’assurance qualité 

Une mesure pouvant à la fois augmenter la qualité de la prise en charge des victimes de vio-
lence domestique, le caractère utilisable de la documentation ainsi que contribuer à déchar-
ger les médecins et le personnel soignant impliqué, est l’engagement de professionnels spé-
cialisés. Il pourrait s’agir de professionnels de la santé spécifiquement formés en matière 
forensique engagés auprès des hôpitaux ou alors de la mise en place d’une unité de méde-
cine de violences. 

Aussi, l’application des concepts devrait être évaluée régulièrement. Les problèmes existants 
devraient être identifiés et traités.  

7 Mesures proposées par le groupe de travail 

Le groupe de travail interdisciplinaire ayant accompagné l’OFJ dans les travaux constate que 
les concepts existent mais souvent uniquement de manière ponctuelle, par exemple dans 
certains hôpitaux ou lieux ou alors uniquement sous forme de brochure d’information sans 
ancrage structurel. Ces concepts ne sont en outre guère connus par les professionnels de la 
santé et, même quand ils sont connus, ils ne sont pas souvent suivis dans la pratique. Sur la 
base des résultats de l’étude, il propose les mesures suivantes. 

7.1 Information et formation 

Le groupe de travail soutient la possibilité de renforcer la thématique dans la formation des 
médecins. Il propose que cette question soit discutée avec l’Institut suisse pour la formation 
médicale postgraduée et continue (ISFM). Il relève que non seulement les médecins de-
vraient être touchés mais également le personnel infirmier, qui est normalement sujet à 
moins de variations de personnel. 

7.2 Concept global 

Le groupe de travail relève qu’aucun canton ne connait une politique qui couvre tous les be-
soins. Il encourage les cantons à développer un tel concept couvrant l’ensemble du territoire, 
axé à la fois sur l’information et les structures. 

7.3 Assurance de qualité et soutien 

Le concept global qui devrait être mis en place par les cantons devrait assurer la qualité de 
la prise en charge au niveau médical des victimes de violence domestique. Des unités de 
médecine des violences devraient être mises en place par les cantons. Alternativement, les 
hôpitaux devraient engager du personnel de soins formé en matière médico-légale. Des 
bons exemples existent en Suisse pour ces deux formes de concept (cf. ch. 4). 

Le groupe de travail constate que le personnel médical serait déchargé par ces mesures car 
il pourrait se référer à un interlocuteur spécialisé lors de la prise en charge de victimes de 
violence domestique. Les hôpitaux pourraient pour leur part économiser des coûts sur le 
long-terme. 
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7.4 Collaboration interinstitutionnelle 

Le groupe de travail souligne l’importance de mettre en place une collaboration interinstitu-
tionnelle efficace. Le concept global mentionné sous ch. 7.2 devrait comprendre des me-
sures visant à inclure les différents acteurs du domaine de la santé (médecins d’urgence, 
médecins de famille, pédiatres, psychiatres, pédopsychiatres, psychologues, gynécologues, 
sages-femmes, personnel infirmier, pharmaciens, etc.) dans les tables rondes concernant la 
violence domestique existantes dans les cantons. Il est fondamental que tous les acteurs 
connaissent le rôle de chacun et sachent à qui s’adresser et à qui transmettre les données. 

7.5 Enregistrement systématique des cas 

La collecte de données en matière de violence est aussi un thème faisant partie des travaux 
de mise en œuvre la Convention d’Istanbul. Le groupe de travail met l’accent sur la néces-
sité que les données soient compatibles entre elles et que leur collecte soit standardisée, 
afin que ces mêmes données puissent être comparées entre les cantons et fournies dans la 
cadre de la procédure d’évaluation prévue par la Convention d’Istanbul. Ces données doi-
vent en particulier aussi servir à identifier les besoins afin de pouvoir prendre les mesures 
nécessaires ou développer les mesures existantes. 

7.6 Standards minimaux 

Le groupe de travail suggère que les cantons s’inspirent des bonnes pratiques développées, 
comme par exemple dans le canton de Vaud, qui a mis en place depuis 2006 déjà une unité 
de médecine des violences auprès du CHUV de Lausanne. Les cantons pourraient en outre 
intégrer et définir dans leur concept global les standards minimaux déduits de la littérature et 
exposés dans l’étude.  

7.7 Documentation utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire 

7.7.1 En général 

La CSVD a élaboré un rapport sur la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul au niveau 
cantonal sur mandat de la CCPJD et de la CDAS44. Le rapport identifie sept priorités pour la 
mise en œuvre des mesures intercantonales. L'une de ces priorités concerne l'art. 25 de la 
Convention d'Istanbul portant sur le soutien aux victimes de violences sexuelles. Le but est 
de fournir aux victimes de violences sexuelles la possibilité de pouvoir bénéficier facilement 
des examens médicaux et médico-légaux nécessaires. L'accès confidentiel à un centre de 
crise à bas seuil a pour but de garantir qu'une documentation de bonne qualité portant sur 
les blessures et les traces de violence puisse être établie même en l’absence d’une dénon-
ciation pénale. Dans ce contexte, l'objectif est de faire un état des lieux des bonnes pratiques 
et des difficultés rencontrées et d'élaborer une recommandation pour les cantons. 

Le groupe de travail recommande d’inclure dans ces travaux le thème de la documentation 
des blessures causées par la violence domestique. 

7.7.2 Coûts et financement 

Le groupe de travail propose qu’il soit examiné avec la CSOL-LAVI comment les coûts pour 
l’établissement de la documentation ainsi que les autres coûts éventuels sont pris en charge 
par la LAVI en tant qu’aide immédiate et comment cette prise en charge des coûts pourrait 
être insérée dans ses recommandations. La prise en charge des coûts par la LAVI devrait 

                                                
44  https://csvd.ch/ > Convention d’Istanbul > Publications > Etat des lieux concernant la Convention d’Istanbul, septembre 

2018 (état : 15.01.2020). 
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être conditionnée à des exigences de qualité (notamment les standards médico-légaux) afin 
d’être utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire. 

7.7.3 Confidentialité 

L’interpellation 19.4135 Molina « Relevé confidentiel des traces. Un moyen de renforcer les 
droits des victimes? », déposée au Conseil national le 25 septembre 2019 par le conseiller 
national Fabian Molina, met en évidence le conflit qui existe d’une part entre les droits et les 
obligations d’aviser l’autorité pénale du personnel médical prévus dans certaines législations 
cantonales, et d’autre part l’intérêt de la victime à bénéficier d’une prise en charge médicale 
confidentielle et à décider seule si et quand une instruction pénale doit être ouverte. 

Cette problématique est évoquée dans l’étude uniquement du point de vue du personnel mé-
dical. En effet, le secret professionnel est considéré comme un élément important dans la 
construction du rapport de confiance avec le patient, de sorte que les professionnels de la 
santé prennent souvent contact avec réticence avec les autorités. De plus, l’étude montre 
que le respect des droits et des obligations d’aviser l’autorité compétente est considéré 
comme une thématique importante mais aussi problématique par un grand nombre des per-
sonnes interrogées. Le groupe de travail estime que les cantons devraient prêter une atten-
tion particulière à cette thématique, notamment à l’importance pour la victime de violence de 
pouvoir bénéficier d’une prise en charge médicale confidentielle.  

7.8 Mandat dans la LAVI 

Les auteurs du postulat demandent d’analyser l’opportunité de créer une base légale en la 
matière dans la LAVI. Le groupe de travail est de l’avis que la LAVI contient déjà les bases 
légales nécessaires qui permettraient d’évaluer la possibilité de financer une consultation 
médico-légale à travers l’aide immédiate au sens des art. 13 et 14 LAVI. Une révision de la 
LAVI sur ce point n’apparaît dès lors pas nécessaire. 

Le groupe de travail regrette en revanche qu’il ait été renoncé à inscrire un mandat d’infor-
mation et de sensibilisation à l’attention des autorités concernant l’aide aux victimes lors de 
la dernière révision de la loi et propose que cet aspect soit abordé lors d’une future révision 
de la LAVI. 

8 Conclusions 

8.1 Appréciation générale 

Le Conseil fédéral est conscient du fait que la violence domestique représente un enjeu de 
santé publique fondamental. La prise en charge médicale des cas de violence domestique et 
d’autres formes de violence doit faire partie de toute politique cantonale de santé publique. 

Le Conseil fédéral salue les efforts des cantons pour mettre en place des concepts et pra-
tiques en matière de prise en charge médicale des cas de violence domestique. Il relève que 
dans plusieurs cantons des concepts et pratiques ont été développés et mis en place, ce qui 
confirme une prise de conscience des cantons envers cette thématique. 

Au vu de son appréciation, le Conseil fédéral encourage les cantons à poursuivre leurs ef-
forts dans le domaine de la prise en charge médicale de victimes de violence domestique et 
à mettre en place un concept global au niveau cantonal qui couvre l’ensemble du territoire. Il 
invite la CDS, la CCDJP ainsi que la CDAS à examiner ces aspects. 

8.2 Information et formation 

Le Conseil fédéral partage l’avis du groupe de travail en ce qui concerne le besoin d’encore 
mieux intégrer le thème de la violence domestique dans la formation des professionnels de 
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la santé. Il se réfère en particulier à ses conclusions figurant dans le rapport en exécution du 
postulat Feri 12.320645. Suite à la réforme selon PROFILES46, les études de médecine se 
dérouleront désormais sur la base d’objectifs d’apprentissage fondés sur les résultats (« out-
come »). Concernant le thème de la violence domestique, les objectifs d’apprentissage préci-
sent de manière contraignante que les diplômés doivent savoir détecter et diagnostiquer la 
violence domestique et les abus sexuels et doivent être en mesure de documenter la vio-
lence physique et sexuelle47. Le Conseil fédéral est ainsi de l’avis que le thème de la vio-
lence domestique est déjà suffisamment intégré dans le cadre de la formation initiale des 
médecins. 

En ce qui concerne la formation médicale postgraduée et continue, la Confédération ne dis-
pose pas d’une compétence lui permettant de déclarer certains thèmes obligatoires. La Con-
fédération ne peut dès lors pas introduire un module obligatoire pour tous les médecins. Le 
Conseil fédéral est néanmoins prêt à ouvrir la discussion avec l’Institut suisse pour la forma-
tion médicale postgraduée et continue (ISFM), afin de déterminer dans quelle mesure il se-
rait judicieux et praticable de renforcer l’intégration de la thématique de la violence domes-
tique dans le cadre de la formation postgraduée et continue des médecins. Il s’agira aussi 
d’évaluer dans quels domaines cela serait utile. L’OFSP entamera les discussions afin de 
combler les éventuelles lacunes identifiées. 

Les mêmes constats valent pour la formation des infirmiers. Le 1er février 2020 est entrée en 
vigueur la loi fédérale sur les professions de la santé (LPSan48). Sur cette base, la Confédé-
ration, notamment l’OFSP, pourra discuter avec ses partenaires externes et déterminer les 
possibilités de renforcer l’intégration de la thématique de la violence domestique dans la for-
mation des infirmiers.  

Le Conseil fédéral relève en outre que la Confédération a la possibilité d’octroyer des aides 
financières destinées à encourager la formation spécifique du personnel des centres de con-
sultation et des personnes chargées de l’aide aux victimes (art. 31, al. 1, LAVI). Pour autant 
que les conditions soient remplies, la Confédération peut octroyer des aides financières pour 
des formations visant à sensibiliser et à former de manière spécifique les personnes char-
gées de l’aide aux victimes, dont font partie également les professionnels de la santé, au 
thème de la violence domestique et des autres formes de violence. 

8.3 Documentation utilisable dans le cadre d’une procédure judiciaire 

Le Conseil fédéral chargera ensuite le DFJP (OFJ) d’examiner avec les cantons (CSOL-
LAVI) comment les coûts pour l’établissement de la documentation utilisable dans le cadre 
d’une procédure judiciaire ainsi que les autres coûts éventuels sont pris en charge par la 
LAVI en tant qu’aide immédiate et comment ce point pourrait être inséré dans ses recom-
mandations. L’établissement d’une documentation utilisable dans le cadre d’une procédure 
civile ou pénale constitue un élément fondamental dans la prise en charge adéquate des vic-
times de violence domestique. Le Conseil fédéral partage l’avis du groupe de travail quant 
au fait que la documentation établie doit remplir certains critères de qualité afin de pouvoir 
être prise en charge par la LAVI. Le Conseil fédéral constate que la problématique du finan-
cement et de la qualité d’une telle documentation ne concerne pas uniquement les victimes 
de violence domestique mais s’étend également aux autres formes de violence. 

                                                
45  https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home.html > Politique sociale > Politique de l’enfance et de la jeunesse > Protection de l'en-

fance > Détection précoce des violences intrafamiliales > Rapport du Conseil fédéral "Détection précoce par les profession-
nels de la santé des violences intrafamiliales envers les enfants" (état : 11.12.2019). 

46  http://www.profilesmed.ch/ (état: 11.12.2019). 
47  http://www.profilesmed.ch > SSPS > 4.7. Psychosocial issues > SSP 235 domestic violence, sexual abuse, rape; 

http://www.profilesmed.ch > EPAS > 2. Assess the physical and mental status of the patient > SSP 235. 
48  RS 811.21. 
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Dans sa réponse à l’interpellation Molina (19.4135), le Conseil fédéral a relevé que la ques-
tion de savoir si le devoir de confidentialité du personnel médical doit primer sur une éven-
tuelle obligation ou droit d’aviser l’autorité pénale est liée à la problématique de savoir s’il ap-
partient à la victime de décider si une instruction pénale doit avoir lieu, y compris dans le 
cadre d’infractions se poursuivant d’office. Dans son rapport du 27 février 2013 établi en exé-
cution du postulat Fehr 09.3878 « Dénonciation et effet dissuasif vont de pair »49, le Conseil 
fédéral s’est dit convaincu de la nécessité de laisser à la victime la possibilité de juger elle-
même s'il est adéquat de dénoncer ou non l'acte de violence subi. Le rôle de l'Etat est de fa-
ciliter cette démarche et de protéger la victime des conséquences négatives qui peuvent en 
résulter. Ce faisant, il contribue aussi à un accroissement du nombre de dénonciations. Dans 
ce sens, le Conseil fédéral est favorable à l'instrument de la conservation confidentielle des 
traces et estime que les cantons devraient prêter une attention particulière à cette théma-
tique. Dans ce contexte, les cantons sont invités à tenir compte de la situation des diffé-
rentes catégories de victimes, notamment des enfants. 

8.4 Mandat dans la LAVI 

Le Conseil fédéral relève enfin que la prise en charge médicale des cas de violence domes-
tique est un domaine qui ressort de la compétence des cantons et qu’il n’y a dès lors pas lieu 
de régler la matière dans la LAVI. Comme mentionné par le groupe de travail, la LAVI con-
tient en outre déjà les bases légales nécessaires qui permettraient d’évaluer la possibilité de 
financer une consultation médico-légale à travers l’aide immédiate au sens des art. 13 et 14 
LAVI. Le Conseil fédéral est par contre disposé à examiner l’opportunité d’inscrire un mandat 
d’information et de sensibilisation à l’attention des autorités concernant l’aide aux victimes 
lors d’une future révision de la LAVI, comme proposé par le groupe de travail. 

                                                
49  https://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home.html > Actualité > News > 2013 > Mieux accompagner les victimes d'infractions pé-

nales > Rapport du Conseil fédéral (état : 11.12.2019). 
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